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Note juridique

Bureau du 11 juillet 2017
Le 06/07/2017
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :

I. Dossier : recours en annulation – ZAC Parc de l’Adour (65) 
II. Dossier : plainte – SARL GALIBERT & FILS(12)
III. Dossier : constitution de partie civile – SA SALAISONS DE L’ADOUR (65)
IV. Dossier : constitution de partie civile - M. Jean-Michel CICUTTO représentant de la société SARL AGRICAL (82)
***

1. Dossier : recours en annulation – ZAC Parc de l’Adour (65)
1.1 Rappel des faits
1.1.1. Sur le contexte associatif : A la demande du Président de FNE Hautes-Pyrénées, une note juridique est soumise aux membres du Bureau afin d'informer les autres parties prenantes sur la position de notre fédération quant au dépôt d'une requête en annulation. 

1.1.2. Sur le fond du dossier : Madame la préfète des Hautes-Pyrénées a signé deux arrêtés le 24 mars 2017 (voir notre communiqué de presse ici).
Premièrement, un arrêté portant autorisation loi sur l’eau au titre des articles L 214-1 à -3 du code de l’environnement pour l’aménagement de la ZAC du Parc de l’Adour sur les communes de Séméac et de Soues dont le bénéficiaire est la CACG.

Les interventions consistent en des aménagements hydrauliques avec :  

• la création d’une zone d’expansion de crues, ou barrage écrêteur de crues

• la dérivation et le recalibrage des canaux et cours d’eau existants 

• la création de passages souterrains sous les futures voiries, et en la réalisation de voirie principale et secondaire assurant la desserte des parcelles des différents îlots de la zone d’activités. Cette création conduisant à une modification des conditions d’écoulement des eaux pluviales sur le site.

Deuxièmement, un arrêté portant autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement, pour la création d’un ensemble commercial au sein de la ZAC du Parc de l’Adour sur les communes de Séméac et de Soues dont le bénéficiaire est le Grand Tarbes Investissement. 

Les travaux pour la création de l’ensemble commercial consistent en la mise en place des voiries, parkings et réseaux divers ainsi que la réalisation des coques destinées au développement des activités de service et de commerces et à l’aménagement d’un hypermarché. Les surfaces concernées totalisent 34,8 Ha. 

La collecte des eaux pluviales organisée par :
· un réseau de collecte des eaux de toiture des bâtiments, qui sont infiltrées au niveau de chacune des parcelles concernées
· un réseau de collecte des eaux de voiries et parkings de l’ensemble commercial, dans des canalisations étanches, surdimensionnées et enterrées, équipées en sortie d’un régulateur de débit, d’un traitement et d’une surverse vers un bassin paysager. Leur rejet est effectué dans les eaux superficielles. 

1.2.           Enjeux de l'action juridique

1.2.1. (Environnementaux) 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés pour les aménagements hydrauliques de la ZAC concernent la préservation des milieux naturels terrestres et aquatiques, la qualité des eaux et le risque d’inondation. Le projet aura pour conséquence la destruction de 6050 m2 de zones humides réparties en bordure des ruisseaux que le pétitionnaire doit compenser. 

1.2.2. (Ethiques et/ou moraux) la lutte contre les centres commerciaux inutiles et la consommation d’espèces naturels et agricoles
1.2.3. (Soutien à une demande d'association adhérente ou affiliée) Oui à France Nature Environnement Hautes-Pyrénées

1.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, la préservation des milieux aquatiques et des espaces naturels et agricoles
1.3          Risques de l'action juridique
1.3.1. (Financiers) Oui, si notre requête est rejetée nous serons condamnés au paiement des frais irrépétibles
1.3.2. (Chronophage) Oui (plus d'une semaine de travail pour la procédure en annulation uniquement)

1.3.3. (Efficacité) Pour une requête en annulation, délibéré rendu d'ici une année et demie. 

 1.3.4. (Image de la fédération régionale) Pour assurer une image positive de la fédération, cette action juridique doit nécessairement être conjuguée avec une action de communication sur l'opportunité d'un tel recours 
1.4          Motivation

Pour l’autorisation ZAC du Parc de l’Adour dont le bénéficiaire est la CACG : 

- Considérant l’insuffisance de l’évaluation de la réduction des incidences sur le site Natura 2000 proche
- Considérant que le projet va entrainer la destruction de 6050 m2 de zones humides. 

- Considérant l’absence d’analyse de compatibilité avec le SDAGE 2016-2021 qui visent à préserver les milieux humides D27 et D40 éviter, réduire ou à défaut compenser l’atteinte aux zones humides
- Considérant l’incompatibilité du projet avec ces mesures
- Considérant l’absence de mesure compensatoire satisfaisante concernant la zone humide

Pour l’autorisation de l’ensemble commercial dont le bénéficiaire est GTI : 
- Considérant absence de prise en compte des travaux de réaménagement des cours d’eau de la ZAC
- Considérant l’absence de description de ces aménagements des cours d’eau susceptibles d’impacter des espèces protégées d’enjeu modéré à fort

- Considérant l’absence de détail des mesures pour éviter, réduire, compenser les impacts sur les milieux aquatiques concernant des aménagements indispensables au projet. 

1.5       Demande

Il est demandé au Bureau :

· L'accord pour déposer une requête en annulation à l'encontre de l'arrêté du 24 mars 2017 autorisant la CACG à réaliser l’aménagement de la ZAC de l’Adour ;

· L'accord pour déposer une requête en annulation à l'encontre de l'arrêté du 24 mars 2017 autorisant le Grand Tarbes Investissement (GTI) à réaliser l’ensemble commercial de la ZAC de l’Adour ;

· L'accord pour mandater Thierry de NOBLENS Président de la fédération et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans ces dossiers et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

2. Dossier : plainte – SARL GALIBERT & FILS (12)
2.1. Rappel des faits

Par arrêté préfectoral n°961623 du 11 juillet 1996, la SARL GALIBERT et FILS a été autorisée à exploiter pour une durée de 20 ans une carrière à ciel ouvert de calcaire située au lieu-dit « La Gaillouste » sur les parcelles  n°372 à 389, 392 à 403, 640 et 641 sur une surface de 18ha 15a 22ca de la  section A du plan cadastral de la commune d'ESPALION.

Elle sollicité puis obtenu une autorisation de renouvellement / extension sur ce même site par arrêté du 19 septembre 2016.

Lors d’une inspection réalisée sur site le 6 juin 2017, les inspecteurs de l’environnement ont pu constater 4 non-conformités majeures :

· Absence de réalisation d’un corridor constitué de 2 haies champêtres ;

· Absence de repérage de la présence d’éventuels Faucons Crécerelle nicheurs au niveau des zones à exploiter ;

· Absence réalisation d’habitat humide temporaire et pionnier en janvier-février 2017 pour préserver la pollution d’Alyte accoucheur sur site ;

· Le brulage à l’air libre de déchets sur site.

En méconnaissant ces prescriptions techniques inscrites dans son arrêté portant renouvellement et extension, l’exploitant porte atteinte à la conservation d’espèces protégées.
Il est proposé de porter plainte pour non-respect des prescriptions techniques d’une installation classée soumise à autorisation (contravention de 5e classe) et atteinte à la conservation d’espèces animales protégées (délit).

2.2. Enjeux de l’action juridique

2.2.1. Environnementaux : Préservation d’espèces animales protégées
2.2.2. (Ethiques et/ou moraux) Sans objet
2.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Sans objet
2.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui la protection des espèces protégées et le respect de la réglementation relative aux installations classées
2.3. Risques de l’action juridique

2.3.1. (Financiers) Aucun
2.3.2. (Chronophage) Non 
2.3.3. (Efficacité) Oui, en permettant de veiller au respect des prescriptions environnementales des arrêtés applicables aux installations classées
2.3.4. (Image de la fédération régionale) Sans objet
2.4. Motivation

Considérant que le non-respect des prescriptions techniques est de nature à porter atteinte à la conservation des espèces protégées
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte contre la société SARL GALIBERT & FILS pour non-respect des prescriptions techniques (contravention de 5e classe) et atteinte à la conservation d’espèces animales protégées sur le territoire national (délit) ;
· L’accord pour mandater Thierry de NOBLENS Président de la fédération et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***
3. Dossier : constitution de partie civile – SA SALAISONS DE L’ADOUR (65)

3.1. Rappel des faits

Pour rappel, FNE Midi-Pyrénées et FNE Hautes-Pyrénées ont porté plainte contre la SA SALAISONS DE L’ADOUR le 9 juillet 2015 pour plusieurs infractions environnementales découlant du non-respect des quantités et des concentrations maximums de ses eaux résiduaires dans le réseau public. 

Effectivement, il avait été constaté lors d’un contrôle inopiné réalisé les 4 et 5 juin 2015, que la société dépassait très largement les valeurs limites d’émissions fixées par ses arrêtés d’autorisation.

Suite à une mise en demeure préfectorale du 12 juin 2015, le service d’inspection a pu de nouveau constater, et ceci postérieurement au délai prescrit, le non-respect de ces valeurs limites. 

Suite à une audition d’Hervé HOURCADE dans les locaux de la gendarmerie d’Ossun le 27 décembre 2016, il a été proposé à la demande du procureur, une réparation du préjudice moral des associations à hauteur de 500 euros chacune (demande faible).

La société SA SALAISONS a refusé cette proposition et est donc poursuivie devant le tribunal de police de Tarbes le 14 septembre 2017 pour le non-respect des prescriptions techniques de son installation classée. 

3.2. Enjeux de l’action juridique

3.2.1. Environnementaux : La dégradation de la qualité du réseau d’eau potable par ses eaux industrielles 
3.2.2. (Ethiques et/ou moraux) Sans objet

3.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Sans objet

3.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) La respect des règles applicables aux installations classées
3.3. Risques de l’action juridique

3.3.1. (Financiers) Aucun

3.3.2. (Chronophage) (1 journée de travail) 

3.3.3. (Efficacité) Sans objet

3.3.4. (Image de la fédération régionale) Sans objet

3.4. Motivation

Compte tenu des concentrations relevés à la sortie de la SA SALAISONS DE L’ADOUR (MES (+83%), DCO (+160%), DBO5 (+210%), Chlorures (+75%) et MEH (+1428%)
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile à l’audience de police du 14 septembre 2017, en demandant réparation de notre préjudice moral à M. Jean-Ronan PHALIP représentant de la société SA SALAISONS DE L’ADOUR ;

· L’accord pour mandater Thierry de NOBLENS son Président, Hervé HOURCADE, son juriste, dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de l'association étaient méconnus.
***
4. Dossier : constitution de partie civile – M. JM CICUTTO représentant la société SARL AGRICAL (82)

4.1. Rappel des faits

FNE Midi-Pyrénées a reçu le 10 juillet 2017, un avis à victime pour se constituer partie civile le 29 août 2017 devant le tribunal correctionnel pour des faits de pollution des eaux commis par M. Jean-Michel CICUTTO représentant la société SARL AGRICAL.
4.2. Enjeux de l’action juridique

4.2.1. Environnementaux : 
4.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 
4.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) 

4.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) 
4.3. Risques de l’action juridique

4.3.1. (Financiers) Aucun

4.3.2. (Chronophage) 

4.3.3. (Efficacité) 
4.3.4. (Image de la fédération régionale) 

4.4. Motivation

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 29 août 2017 en demandant réparation de notre préjudice moral à M. Jean-Michel CICUTTO représentant la société SARL AGRICAL ;

· L’accord pour mandater Thierry de NOBLENS son Président, Hervé HOURCADE, son juriste, dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de l'association étaient méconnus.
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